
Rapport annuel 2012-2013 

 

 

 

Bureau de l’équité Salariale 

Rapport annuel 

2012-2013 

ISSN 1929-3747 

This document is available in English



Rapport annuel 2012-2013 

 

 

 
Pour nous joindre : 

 
Commission de l’équité salariale 
Bureau de l’équité salariale 
180, rue Dundas Ouest 
Bureau 300 
Toronto (Ontario) M7A 2S6 

Téléphone : 

416 314-1896 

Sans frais : 1 800 387-8813 

ATS : 416 212-3991 

ATS Sans frais : 1 855 253-8333 

Télécopieur : 416 314-8741 
 

Courriel : pecinfo@ontario.ca 
 

Site Web : www.payequity.gov.on.ca 
 

mailto:pecinfo@ontario.ca
http://www.payequity.gov.on.ca/


Rapport annuel 2012-2013 

 

 

Table des matières 
 

Message de la commissaire ......................................................................................... 4 

Pouvoirs conférés par la loi ......................................................................................... 6 

Objet de la Loi sur l’équité salariale ............................................................................ 7 

Comment assurer l’équité salariale ................................................................................. 7 

Bureau de l’équité salariale .......................................................................................... 9 

Structure organisationnelle et programmes du bureau ........................................... 10 

Bureau du commissaire ................................................................................................. 10 

Bureau du directeur ....................................................................................................... 10 

Éducation et administration ........................................................................................... 11 

Unité des services de révision ....................................................................................... 11 

Organigramme – 2012-2013 ........................................................................................ 13 

Principales réalisations .............................................................................................. 14 

Services de révision ...................................................................................................... 14 

Nouveaux dossiers ouverts ........................................................................................... 14 

Profil de l’auteur de la demande .................................................................................... 15 

Collaboration et conformité sur le lieu de travail ............................................................ 17 

Rayonnement et éducation ........................................................................................... 19 

Réalisations du Bureau en matière de prestation de services ....................................... 21 

Indicateurs de rendement ........................................................................................... 22 

Rapport financier – 2012-2013 ................................................................................... 24 
 



 

Bureau de l’équité Salariale 4 

Rapport annuel 2012-2013 

Message de la commissaire 

La fin de l’exercice financier représente pour nous tous et toutes l’occasion de fêter nos 
réalisations et de réfléchir à l’avenir. Je suis très heureuse d’annoncer que notre 
Programme des écarts salariaux, lancé en 2011-2012, a terminé la phase d’inscription 
dans le cadre du projet pilote. Toutes les lettres de demande de données destinées aux 
employeurs sélectionnés ont été envoyées, et l’analyse des écart salariaux associés à 
tous les dossiers est en cours. Notre but était d’obtenir de l’information des employeurs 
pour déterminer si les lieux de travail de l’Ontario continuent de présenter des écarts 
salariaux entre les sexes. Comme nous l’avons indiqué dans le rapport annuel de l’an 
dernier, les employeurs de la phase initiale ont répondu positivement à nos demandes 
d’information, et ils ont continué de le faire au cours de l’exercice visé. 

Notre analyse révèle que de nombreux lieux de travail de l’Ontario continuent de 
présenter des signes préoccupants de rémunération inégale entre les hommes et les 
femmes. Les employeurs participant au Programme des écarts salariaux ont été avisés 
de notre analyse et ont reçu de l’information sur la conformité à la Loi sur l’équité 
salariale. 

Cette année, nous avons produit le Guide pour interpréter la Loi sur l’équité salariale de 
l’Ontario. Ce guide donne un aperçu des exigences minimales de la Loi, telle que 
l’interprète le Bureau de l’équité salariale en se fondant sur ses propres expériences et 
sur les décisions clés du Tribunal de l’équité salariale et des tribunaux judiciaires, qui 
sont les arbitres définitifs de la loi. Le Guide remplace toutes les publications 
d’interprétation antérieures, car il est tenu à jour de façon à tenir compte de l’évolution de 
la loi, et il vise à aider les parties à comprendre leurs obligations légales. Le Guide a été 
largement distribué et est disponible sur le site Web. 

En juin 2012, j’ai eu l’honneur de recevoir des félicitations des sections nationale et 
ontarienne du Business and Professional Women’s Club pour nos efforts collaboratifs 
visant à rendre des ressources éducatives facilement accessibles aux femmes de 
l’Ontario. Ces félicitations découlaient de notre collaboration avec l’organisation en vue 
de produire un atelier autonome disponible en ligne, en anglais et en français, intitulé Un 
salaire à la hauteur de votre valeur : Stratégies à adopter pour éviter de tomber dans les 
pièges liés à la rémunération. Cet atelier a pour but d’informer les femmes sur l’existence 
de pratiques de rémunération discriminatoires dans les lieux de travail, d’analyser les 
conséquences financières personnelles de cette discrimination et d’examiner des 
stratégies visant à minimiser les effets de ces pratiques. 
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Pour conclure, je souhaite remercier de nouveau notre personnel dévoué qui continue de 
s’adapter à notre milieu en perpétuelle évolution. En novembre 2012, j’ai été nommée 
pour un troisième mandat. Je me réjouis de pouvoir continuer dans nos travaux pour faire 
progresser les droits et les intérêts économiques des femmes qui travaillent. 

Le tout respectueusement soumis, 

Emanuela Heyninck 

Juin 2013 
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Pouvoirs conférés par la loi 

La Commission de l’équité salariale (la « Commission ») a été créée en vertu de l’article 
27 de la Loi de 1987 sur l’équité salariale, L.O. 1987, chap. 34. Elle est maintenue par le 
paragraphe 27 (1) de la Loi sur l’équité salariale, L.R.O. 1990, chap. P.7, dans sa version 
modifiée (la « Loi »). La Commission se compose de deux entités distinctes et 
autonomes : le Tribunal de l’équité salariale (le « Tribunal ») et le Bureau de l’équité 
salariale (le « Bureau »). 

Le titulaire du poste de commissaire dirige le Bureau et est directeur général de 
l’administration de la Commission. Il est nommé par le lieutenant-gouverneur en conseil, 
sur recommandation du ministre. Le président du Tribunal est chargé de l’administration 
de celui-ci. 

Le ministre du Travail doit rendre des comptes au gouvernement en ce qui concerne la 
Commission et est chargé de la représenter devant le Conseil des ministres et ses 
comités, l’Assemblée législative et les comités de l’Assemblée. Le ministre est 
responsable devant l’Assemblée législative de veiller à ce que la Commission s’acquitte 
de son mandat et respecte les politiques administratives gouvernementales. Il est 
également chargé d’examiner et d’approuver le plan d’activités et le rapport annuel de la 
Commission, ainsi que de les présenter au Conseil de gestion du gouvernement. 
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Objet de la Loi sur l’équité salariale 

Selon Statistique Canada, l’écart entre les salaires des Ontariennes et des Ontariens 
travaillant à l’année à temps plein était de 28 % en 2006. Des études révèlent qu’on peut 
attribuer environ le tiers de cet écart à la discrimination au travail, qui peut se manifester 
dans toute l’organisation, du processus d’embauche à la rémunération de chaque poste, 
en passant par la culture organisationnelle et la distribution du travail. Ces formes de 
discrimination font l’objet de diverses lois. L’objet de la Loi est de remédier à la 
discrimination systémique fondée sur le sexe en matière de rémunération pour les 
employés œuvrant dans des catégories d’emplois à prédominance féminine. Tous les 
employeurs des secteurs public et privé comptant 10 employés ou plus doivent appliquer 
des pratiques de rétribution favorisant l’équité salariale. 

Comment assurer l’équité salariale 

La Loi énonce les critères que les employeurs doivent appliquer pour repérer la 
discrimination systémique entre les sexes en matière de rémunération et les moyens qui 
devront être utilisés pour corriger la situation. 

Pour satisfaire aux exigences minimales et pour prouver que l’équité salariale est 
atteinte, tout employeur visé par la Loi doit faire ce qui suit dans chacun de ses 
établissements : 

 déterminer les catégories d’emplois, y compris leur prédominance (masculine ou 

féminine) et leur taux de catégorie; 

 déterminer la valeur des catégories d’emplois selon les critères suivants : habileté, 

effort, responsabilités, conditions de travail; 

 pour toutes les catégories d’emplois à prédominance féminine, mettre en œuvre la 

méthode de comparaison d’un emploi à l’autre, de la valeur proportionnelle ou 

avec des organisations de l’extérieur (cette dernière est réservée au secteur public 

et a une application limitée)1; 

                                                           
1 La méthode de comparaison avec des organismes de l’extérieur décrite à la partie II de 
la Loi a été abrogée en 1996 et rétablie par ordonnance judiciaire en 1997. Le Bureau 
continue de faire appliquer ces dispositions.  
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 rajuster le salaire des catégories d’emplois à prédominance féminine sous-payées 

à un niveau au moins égal à celui d’une catégorie à prédominance masculine 

comparable de l’établissement; 

 maintenir l’équité salariale des catégories d’emplois à prédominance féminine afin 

d’éviter la réapparition des disparités salariales ou la création de nouvelles 

disparités. 
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Bureau de l’équité salariale 

Vision 
 
Veiller à ce que les lieux de travail de l’Ontario soient exempts de discrimination quant à 
l’évaluation et à la rémunération du travail accompli par les femmes, et contribuer ainsi à 
l’égalité générale des sexes et aux avantages sociaux et économiques qui bénéficient à 
l’ensemble de la société. 

Mission 
 
Contribuer à la justice sociale et à la prospérité économique de l’Ontario en favorisant 
des pratiques de rémunération objectives et non sexistes du travail qu’accomplissent 
principalement les femmes, et favoriser ainsi des relations plus productives dans les lieux 
de travail et au sein de la population en général. 

Activités 
 
Le Bureau remplit son mandat : 
 

 en enquêtant sur les plaintes et en les réglant par des modes de règlement 

extrajudiciaire, et en donnant des ordres de conformité; 

 en renvoyant des ordres au Tribunal pour les faire exécuter; 

 en surveillant la conformité des établissements aux dispositions de la Loi; 

 en offrant des programmes d’information; 

 en produisant des renseignements sur l’équité salariale et les écarts salariaux et 

en les communiquant au public et aux parties prenantes des lieux de travail; 

 en recueillant des données générales sur les écarts salariaux concernant les lieux 

de travail de l’Ontario; 

 en produisant et en remettant au ministre des rapports et des recommandations 

sur l’équité salariale et les questions connexes. 
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Structure organisationnelle et programmes du Bureau 

À la fin de l’exercice 2012-2013, le Bureau comptait 26 équivalents temps plein (ETP). Le 
titulaire du poste de commissaire est nommé par décret. 

Bureau du commissaire 

En vertu d’un décret de l’Assemblée législative, le titulaire du poste de commissaire est 
nommé à la direction du Bureau et est directeur général de l’administration de la 
Commission, conformément à la Loi. La commissaire, qui relève du ministre du Travail, 
est chargé d’établir l’orientation stratégique du programme d’équité salariale et, avec 
l’aide d’avocats, de veiller à ce que son bureau respecte son mandat législatif ainsi que 
les principes généraux du droit administratif. Il incombe au commissaire de présenter le 
rapport annuel du Bureau et du Tribunal au ministre. 

La commissaire entretient des rapports avec le ministère du Travail, son conseil des 
organismes du ministère du Travail et les gens du milieu de l’arbitrage en participant au 
Cercle des présidents et à la Society of Adjudicators and Regulators. La commissaire 
garde un contact direct avec ses homologues d’autres territoires et assure la liaison avec 
les parties intéressées. Elle représente le Bureau dans le cadre de comités et de 
rassemblements publics et s’occupe des relations avec les médias. 

Bureau du directeur 

Le bureau du directeur, qui comprend la directrice ou le directeur, veille à l’élaboration et 
à la mise en œuvre du plan d’activités et des rapports annuels du Bureau. Elle fixe les 
politiques opérationnelles relatives à la prestation des programmes et s’assure que tous 
les services (application de la loi, gestion des dossiers, information et rayonnement) 
fonctionnent avec efficacité et efficience. La directrice est chargé d’établir les politiques et 
les pratiques en matière de finances, de ressources humaines et d’approvisionnement, et 
de veiller à ce que l’organisme fonctionne selon les normes de la fonction publique de 
l’Ontario (FPO). La directrice veille à ce que l’organisation ait la capacité et les 
ressources nécessaires pour respecter les engagements relatifs aux programmes pris 
par la commissaire, et à assurer un équilibre approprié parmi les services. 

La directrice maintient des liens avec la FPO, le ministère du Travail et d’autres 
organismes de réglementation en étant membre du conseil des organismes du ministère 
du Travail, du Conseil de planification stratégique des ressources humaines, du Comité 
de la diversité, du conseil des directeurs, du Comité de gestion de l’information et de la 
technologie de l’information, du Conseil interministériel provincial de la FPO, et de la 
Society of Adjudicators and Regulators de l’Ontario. 
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Éducation et administration 

Le bureau de l’éducation et de l’administration comprend l’unité de la gestion des cas, 
l’unité des services d’éducation, les services de soutien aux programmes et les services 
de soutien administratif à l’Unité des services de révision. Il veille au maintien des liens et 
à l’intégration parmi les services. 

L’unité de l’éducation offre des services d’information sur la mise en œuvre et le maintien 
de l’équité salariale aux employeurs, aux agents de négociation, aux employés et aux 
parties intéressées au moyen de séances en direct, de téléconférences, de séminaires et 
de webinaires. Ces services sont appuyés par des documents d’éducation et de soutien 
créés par le Bureau. Ces documents, qui sont offerts sur support électronique et CD, 
visent à encourager l’autogestion de l’équité salariale dans les lieux de travail. 

Unité des services de révision 

L’Unité des services de révision est chargée d’appliquer la Loi. Elle comprend des agents 
de révision initiale et des agents principaux de révision. 

Les agents principaux de révision procurent une expertise et s’occupent des enquêtes 
sur les oppositions relatives aux programmes d’équité salariale, des plaintes relatives à 
des contraventions à la Loi et des négociations en vue des ententes, en plus de surveiller 
les processus d’équité salariale. 

L’Unité des services de révision participe à trois types d’activités : 

Enquêtes au sujet des plaintes et règlement de celles-ci 

Les agents de révision enquêtent sur les plaintes alléguant des contraventions à la Loi et 
aident les parties prenantes du lieu de travail à tenter de régler les questions qui peuvent 
survenir pendant la mise en œuvre et l’atteinte de l’équité salariale. Cette approche est 
conforme à l’objectif de la Loi voulant que le processus d’équité salariale soit autogéré. 

Lorsque l’agent de révision n’est pas en mesure d’amener les parties à accepter un 
règlement, il donne des ordres. Toute partie visée par l’ordre de l’agent de révision peut 
demander une audience devant le Tribunal. L’agent de révision peut également renvoyer 
un ordre au Tribunal pour le faire exécuter lorsqu’une partie omet de se conformer à ses 
modalités dans les délais prescrits. 

Surveillance 

L’Unité des services de révision achèvera sous peu la surveillance, commencée en 2007, 
des employeurs exploitant des hôtels et des motels et de ceux qui œuvrent dans le 
secteur de la vente au détail. En vertu de ce programme, le personnel a communiqué 
avec plus de 4 000 établissements afin d’évaluer le degré d’observation de la Loi et, le 
cas échéant, d’en appliquer les dispositions.  
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Les dossiers du programme de surveillance de 2012 comprennent des enquêtes 
concernant les organisations qui n’ont pas répondu à la demande de données sur la 
rémunération faite dans le cadre du Programme des écarts salariaux de 2011, des 
organisations ayant fait l’objet d’enquêtes par suite de plaintes, et des organisations 
ayant demandé une aide du personnel des Services de révision pour se conformer aux 
règles d’équité salariale. 

Programme des écarts salariaux 

Le Programme des écarts salariaux a été créé afin de déterminer si des écarts salariaux 
entre les sexes sont toujours courants dans les lieux de travail de la province. Ce 
programme aide les nouveaux employés de l’Unité des services de révision à 
comprendre les pratiques de rémunération des secteurs privé et public. Il favorise 
également le transfert des connaissances des employés expérimentés aux nouveaux. 
Les agents de révision initiale sont chargés d’analyser les données sur la rémunération 
fournies par les employeurs qui relèvent de la compétence de l’Ontario, et de déterminer 
s’il semble exister une disparité salariale entre les sexes dans leurs établissements. 
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Organigramme – 2012-2013 

 

Figure 1 : Organigramme 2012-2013 
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Principales réalisations 

Services de révision 

En 2012-2013, le Bureau a reçu 67 plaintes et a réglé 348 dossiers. Le roulement du 
personnel a contribué à une difficulté relativement à l’atteinte des objectifs d’efficience 
opérationnelle. Toutefois, l’exercice visé est le premier où le nombre de dossiers ouverts 
que le Bureau a réglés est plus élevé que le nombre de nouvelles demandes. 

Grâce à des efforts concentrés sur des dossiers ouverts depuis longtemps, 79,5 % des 
plaintes ont été réglées en moins de 24 mois, 7,6 % en 24 à 36 mois et 12 % en plus de 
36 mois. De nouveaux objectifs de rendement en matière de sensibilité des programmes 
aux plaintes ont été mis en œuvre durant l’exercice et seront mentionnés dans nos plans 
d’activités et nos rapports annuels. 

Quant à l’efficacité des programmes, 1 247 travailleurs de l’Ontario ont reçu de leur 
employeur des rajustements totalisant presque 3,3 M$ en 2012-2013, par rapport à 2,6 
M$ en 2011-2012. 

Le Bureau a continué à rendre de bonnes décisions justifiables : au cours de la dernière 
année, le Tribunal a confirmé la totalité des décisions rendues par les agents de révision. 

Le Programme des écarts salariaux dispose de nouveaux agents de révision en 
formation. Il demeure très fructueux, car près de 80 % des employeurs fournissent des 
données sur la rémunération aux fins de l’analyse des disparités salariales. 

Nouveaux dossiers ouverts 

Depuis 2008, le nombre de dossiers d’enquête (demandes de services de révision et 
dossiers de surveillance) ouverts au Bureau varie de 170 à 1 400 environ. Le nombre 
élevé de dossiers ouverts de 2008 à 2011 était en grande partie attribuable au nombre 
de cas découlant du programme de surveillance des hôtels, des motels et du secteur de 
la vente au détail. Toutefois, à l’exception de l’exercice précédent, le nombre moyen de 
plaintes relatives à des contraventions est demeuré relativement stable à 130. 
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Tableau 1 : Dossiers ouverts 

Exercice financier Surveillance Plaintes Autre 

2008-2009 1 260 138 13 

2009-2010 1 177 117 8 

2010-2011 697 160 3 

2011-2012 50 137 6 

2012-2013 104 67 1 (Tribunal) 

 

Profil de l’auteur de la demande 

En 2012-2013, 50,7 % des demandes de services de révision ont été présentées par des 
personnes non représentées. 
 

Tableau 2 : Profil de l'auteur de la demande 

Exercice 
financier 

Nombre 
d’auteurs de 
demande 

État de l’auteur 
de la demande 
Employé 
représenté ou 
syndiqué 

État de l’auteur 
de la demande 
Employé non 
représenté 

État de 
l’auteur de la 
demande 
Autre* 

2008 - 2009 138 70 62 6 

2009 - 2010 117 59 53 5 

2010 - 2011 160 52 102 6 

2011 - 2012 137 50 73 14 

2012 - 2013 67 28 34 5 
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*Comprend les demandes présentées par des employeurs, les avis d’incapacité 
d’atteindre l’équité salariale, ainsi que les nouveaux dossiers découlant des décisions 
rendues par le Tribunal.  
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Collaboration et conformité sur le lieu de travail  

En 2012-2013, 305 dossiers ont été réglés avec l’intervention d’un agent de révision. Sur 

ces 3052 dossiers, 2823 (soit 92 %) ont mené à la conformité sans qu’un ordre soit 
donné, n’ont pas été liés à des contraventions à la Loi ou ont fait l’objet d’un règlement. 
On peut mettre en contraste ce niveau de conformité avec celui de 2011-2012, soit 85 %. 

Au total, 23 (soit environ 6,6 %) des 348 dossiers fermés ont fait l’objet d’ordres et 
touchaient 19 établissements, soit 7,4 % des 254 lieux de travail ayant fait l’objet 
d’enquêtes. Dans trois de ces 23 dossiers, il a fallu donner plus d’un ordre pour atteindre 
la conformité. 

Parmi tous les dossiers réglés en 2012-2013, environ 3,4 % ont été traités par le 
Tribunal. 

 

Figure 2 : Conformité et surveillance 
 

 

Programme des écarts salariaux 

En 2012-2013, on a communiqué avec 200 employeurs additionnels. Cela a entraîné une 
hausse du nombre de réponses qui a augmenté la charge de travail de nos agents de 
révision initiale. Durant l’exercice visé, 164 employeurs ont été évalués. Sur ces 164 
établissements, 91 (soit 55,4 %) semblent présenter un écart salarial. Des analyses et 
des examens plus approfondis sont en cours. 

                                                           
2 348 dossiers fermés - 43 demandes retirées = 305 dossiers. 
3 282 dossiers = 176 conformités sans ordre + 90 avis de décision + 16 règlements. 
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Tableau 3 : Évaluations des écarts salariaux 

Exercice financier Nombre de contacts 
établis avec des 
établissements 

Nombre d’établissements 
évalués durant l’exercice 

2010-2011 165 1 

2011-2012 151 193 

2012-2013 200 164 

 

Figure 3 : Évaluations des écarts salariaux 
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Rayonnement et éducation  

Au cours de l’exercice 2012-2013, 161 organisations ont participé à des séances 
d’information ou d’éducation sur l’équité salariale dans le cadre de séminaires ou de 
webinaires. Le Bureau a participé à des forums organisés par divers organismes 
externes, ce qui lui a permis de diffuser de l’information et d’offrir des services à 
beaucoup plus d’entreprises. Parmi les groupes et les activités de ces organismes 
figurent : les séminaires d’information fiscale du ministère des Finances, les conseillers 
commerciaux du ministère du Développement économique et de l’Innovation, les 57 
emplacements municipaux de Service Ontario et les offres régulières de programmes 
d’Industrie Canada. De nouveau, le Bureau a participé en janvier à la foire commerciale 
annuelle de la Human Resources Professionals Association, où il a distribué presque 
1 400 CD renfermant un aperçu complet de l’ensemble de la législation relevant du 
ministère du Travail. 

Figure 4 : Activités d'éducation au 31 mars 2013 
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Figure 5: Participants aux activités d'éducation au 31 mars 2013 

 

Rayonnement 

La commissaire continue d’axer ses efforts sur la communication avec les différents 
intervenants afin de les informer des écarts salariaux et du rôle que joue l’équité salariale 
pour combler ces écarts. Durant l’exercice visé, la commissaire a tenu des discussions 
avec l’Université York et la Human Resources Professionals Association of Ontario afin 
d’élaborer un programme de certificat en équité salariale qui pourrait être lancé au cours 
du prochain exercice. Elle continue de s’adresser régulièrement aux étudiants des 
collèges et des universités de l’Ontario inscrits dans divers programmes allant des études 
féminines à la maîtrise d’études en gestion. Elle rencontre régulièrement les groupes 
d’intervenants et leur fournit de l’information sur les écarts salariaux, l’équité salariale et 
les pratiques exemplaires en matière d’élimination de la discrimination liée à la 
rémunération dans les lieux de travail. 
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En 2011, le Bureau a participé à la discussion de la United States’ National Academy of 
Sciences portant sur une proposition d’initiative visant à recueillir des données relatives à 
la rémunération dans l’ensemble des États-Unis. Aux termes d’une éventuelle loi sur 
l’équité du chèque de paie, les employeurs communiqueraient obligatoirement leurs 
données relatives à la paie à la Equal Employment Opportunity Commission. Le 
Programme des écarts salariaux du Bureau de la province a été jugé intéressant, et 
30 États ont participé à la discussion avec le personnel du Bureau. Le projet de loi 
américain n’a pas été adopté; toutefois, un rapport intitulé Collecting compensation 

data from employers a été publié en 2012.4. 

Réalisations du Bureau en matière de prestation de services 

Au cours de l’exercice visé, le Bureau a organisé plusieurs initiatives à l’échelle de la 
FPO qui portaient sur divers aspects de la prestation de services au public. En 2012-
2013, tous les membres du personnel du Bureau ont reçu une formation de base sur : 

 

 l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario; 

 la diversité (en cours); 

 les services en français; 

 la discrimination et le harcèlement au travail; 

 le Code de pratique des autorités de réglementation; 

 le système de gestion des cas FileMaker. 

Quatre membres du personnel ont suivi, pour une deuxième année, le cours 
hebdomadaire de recyclage en français, ce qui a amené deux personnes à obtenir un 
poste bilingue au Bureau.

                                                           
4 Notre Bureau est mentionné à la page 2-11, qui décrit l’expérience de l’Ontario 
(www.nap.edu/catalog.php). 
 
 

http://www.nap.edu/catalog.php?record_id=13496
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Indicateurs de rendement 

En 2012-2013, le Bureau a continué à surveiller ses principaux indicateurs de 
rendement et à en faire état. Au cours de l’exercice, on a établi de nouveaux objectifs 
de rendement fondés sur le caractère raisonnable et réalisable, étant donné les facteurs 
importants que sont l’effectif réduit d’agents de révision permanents, la courbe 
d’apprentissage des nouveaux employés, notamment les nouveaux agents de révision, 
et la restructuration du programme de surveillance. Ces objectifs feront l’objet d’un 
examen et d’un ajustement lorsque davantage de renseignements relatifs aux 
programmes pilotes seront disponibles et que le Bureau aura examiné les progrès des 
nouveaux membres du personnel. 

Programme : Équité 
salariale 

Indicateur Résultat 
2011-2012 

Objectif 
2012-2013 

Résultat 
2012-2013 

Collaboration entre 
les employeurs, les 
syndicats et le 
personnel pour régler 
les problèmes 
d’équité salariale qui 
surgissent 

Pourcentage de 
dossiers conformes 
sans ordre donné, 
sans contravention ou 
faisant l’objet d’un 
règlement 

85 % 90 % 92 % 

Mise en œuvre des 
mesures correctives 
nécessaires par les 
employeurs pour se 
conformer à l’équité 
salariale 

Nombre de dossiers 
d’équité salariale 
réglés 

445 440 
 

3485 
 

Prestation des 
services des 
programmes de façon 
rapide, 
professionnelle, 

Temps consacré au 
règlement des plaintes 

87,7 % des 
dossiers  
< 3 ans 

90 % des 
dossiers  
< 3 ans 

87,1 % des 
dossiers 
 < 3 ans6 

Nouveau : % de 
plaintes réglées en 24 

S.o. S.o. 79,5 % 

                                                           
5 Le Bureau continue à connaître des problèmes de main-d’œuvre liés au roulement du 
personnel (retraites d’agents principaux de révision en poste depuis longtemps) et les 
nouvelles recrues ont besoin d’une formation approfondie et d’un transfert de 
connaissances pour atteindre les niveaux de rendement optimaux. 

6 Voir la note précédente. 
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Programme : Équité 
salariale 

Indicateur Résultat 
2011-2012 

Objectif 
2012-2013 

Résultat 
2012-2013 

avisée et économique mois ou moins 

Nouveau : % de 
plaintes réglées en 24 
à 36 mois 

S.o. S.o. 7,6 % 

Nouveau : % de 
plaintes réglées en 
plus de 36 mois 

S.o. S.o. 12,9 % 

% des activités 
d’information réalisées 
en collaboration avec 
d’autres 
établissements 

14 % 18 % 33 % 

% de dossiers où la 
décision de l’agent de 
révision est confirmée 
par le Tribunal 

95 % 90 % 100 % 
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Rapport financier – 2012-2013 

Tous les montants sont exprimés en milliers de dollars 

Catégorie de 
dépense 

Budget définitif 
en fin 
d’exercice 

Dépenses 
réelles 

Écart Raison de l’écart 

Salaires et 
traitements 

2 228,0 2 142,5 
85,6 

Excédent attribuable 
à la gestion des 
postes vacants 

Avantages sociaux 291,9 256,9 35,0 Excédent attribuable 
à la gestion des 
postes vacants 

Dépenses de 
fonctionnement (y 
compris les frais de 
location) 

587,3 586,4 0,9 – 

Transport et 
communication 

127,4 46,4 81,0 Économies 
attribuables aux 
compressions 
internes réalisées par 
l’application de 
politiques visant à 
réduire les frais de 
déplacement et à 
rendre obligatoire 
l’utilisation des 
véhicules du parc 

Services  

(y compris location) 

419,9 482,4 (62,5) Excédent de 
dépenses compensé 
par l’excédent de la 
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Catégorie de 
dépense 

Budget définitif 
en fin 
d’exercice 

Dépenses 
réelles 

Écart Raison de l’écart 

 catégorie « Transport 
et communication » 

 

Fournitures et 
matériel 

40,0 57,6 (17,6) Excédent de 
dépenses compensé 
par l’excédent de la 
catégorie « Transport 
et communication » 

Total 3 107,2 2 985,7 121,5 – 

Recouvrements NIL NIL NIL – 
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